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Cette bibliographie, publiée chaque année depuis 2009 est le résultat de choix 
personnels; certains ouvrages couvrent un plus large domaine que la catégorie 
dans laquelle ils ont été classés. 

Les auteurs ont voulu rassembler les textes les plus importants publiés depuis 
2000. Ces textes concernet directement ou indirectement le droit à l’éducation, ils 
expliquent et illustrent sa mise en pratique à travers des situations et des 
contextes variés. Un nombre important d’ouvrages cités contient d’utiles 
bibliographies détaillées sur le sujet traité. Les ouvrages retenus sont pour la 
plupart publiés en français et en anglais. Certains de ces ouvrages (principalement 
publiés par l' UNESCO) existent dans d'autres langues que celles indiquées dans 
la bibliographie. 

Certains ouvrages, particulièrement importants, sont mis en évidence par une 
trame grise. 
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1. Introduction 

Le droit à l’éducation: les normes internationales et leur mise 

en oeuvre    
 
 
 
 
 
Que l’éducation soit un droit de la personne humaine est un fait incontestable et un 
acquis de la communauté internationale. Mais aussi incontestable est le fait que 
jusqu’à présent cette même communauté a négligé ce droit. Les politiques 
éducatives ont été, pour la plupart, une affaire de bonne volonté de la part des 
décideurs alors que l’éducation devrait être reconnue comme une obligation morale 
et juridique. 
 
Nous disposons actuellement d’un cadre normatif et d’une herméneutique complets 
en ce qui concerne le droit à l’éducation. « Le droit à l'éducation, - affirme le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies - reconnu aux 
articles 13 et 14 du Pacte (…) revêt une importance capitale. Il a été, selon les cas, 
classé parmi les droits économiques, les droits sociaux et les droits culturels. Il 
appartient en fait à ces trois catégories. En outre, à bien des égards, il est un droit 
civil et un droit politique, étant donné qu'il est aussi indispensable à la réalisation 
complète et effective de ces droits. Ainsi, le droit à l'éducation incarne l'indivisibilité 
et l'interdépendance de tous les droits de l'homme » 
 
Les quatre caractéristiques de l’éducation signalées par l’Observation générale à 
l’article 13 du Pacte (acte d’herméneutique juridique du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels) représentent l’élément essentiel de cette 
interprétation.  Le système éducatif d’un pays doit réunir les caractéristiques 
suivantes qui sont interdépendantes : 
 
1. Dotation: obligation pour l’Etat de mise à disposition suffisante de moyens 

éducatifs de qualité, 
2. Accessibilité: élimination de tous les obstacles à l’accès à l’éducation pour tous 

les enfants d’âge scolaire sans discriminations physiques et économiques, 
3. Acceptabilité: l’offre éducative doit être acceptable par les parties prenantes et 
4. Adaptabilité: l’offre éducative doit être telle qu’elle permette une adaptation 

rapide aux besoins changeants de la société. 
 
En 2001, la Déclaration sur la diversité culturelle de l’UNESCO a introduit dans la 
norme réglant l’éducation les notions de qualité et d’identité culturelle. 
 

Ces développements dessinent un nouveau cadre politique au sens strict du terme à 
l’intérieur duquel doivent se confronter les visions de la société représentées par les 
idéologies des partis. Ce cadre fixe de nouvelles règles dans une sorte de meta-
politique et comporte deux éléments principaux comme nous l’avons vu. D’une part, 
il modifie le rôle des pouvoirs publics, dans un mouvement qui peut apparaître - à 
tort - comme réduisant son pouvoir mais qui en réalité redéfinit l’exercice de son 
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pouvoir. D’autre part, il fixe un étalon aux politiques publiques en exigeant que 
celles-ci soient guidées par le respect des droits de la personne humaine plutôt que 
par l’efficacité. 
 
Rappelons maintenant les principaux textes sur le droit à l’éducation.  La 
Déclaration universelle des droits de l'homme mentionne le droit à l'éducation dans 
son préambule déjà : l'enseignement et l'éducation y sont évoqués comme moyens 
de développer le respect des droits de l'homme et d'en assurer la reconnaissance et 
l'application effectives. Cet élément d'épanouissement de la personnalité  est repris 
par la Convention relative aux droits de l'enfant. "L’Assemblée Générale proclame la 
présente Déclaration universelle des droits de l’homme comme l’idéal commun à 
atteindre […] afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette 
Déclaration constamment à l’esprit, s’efforcent, par l’enseignement et l’éducation, 
de développer le respect de ces droits et libertés et d’en assurer […] la 
reconnaissance et l’application effectives... " (Préambule de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme) "Les Etats parties reconnaissent le droit de 
l'enfant à l'éducation. […] (Ils) conviennent que l'éducation de l'enfant doit viser à 
…favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de 
ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques […] "   (articles 28 et 29 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant). 
 
La même Déclaration universelle des droits de l'homme proclame le droit à 
l'éducation pour tous (EPT), le fait que l'éducation a pour finalité première 
l'épanouissement de la personnalité humaine ; elle réitère le vœu que cette 
éducation soit de nature à promouvoir le respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. Elle rappelle aussi le droit des parents. " Toute personne a 
le droit à l’éducation [...] L’éducation doit viser au plein épanouissement de la 
personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales[…] Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre 
d’éducation à donner à leurs enfants. " (article 26) 
 
Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels réaffirme 
les mêmes éléments. "L’éducation doit viser au plein épanouissement de la 
personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. […] Les Etats…s’engagent à respecter la 
liberté des parents…de choisir pour leurs enfants des établissements autres que 
ceux des pouvoirs publics…"(article 13) 
 
Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques évoque aussi cette liberté 
parentale dans le contexte plus général du droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion.  "Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion. […] Les Etats…s’engagent à respecter la liberté des 
parents…de faire assurer l’éducation religieuse et morale de leurs enfants 
conformément à leurs propres convictions." (article 18) 
 
La Déclaration sur la diversité culturelle propose une formulation du droit à 
l’éducation plus ambitieuse. Ainsi dispose-t-elle en son article 5: « Toute personne a 
droit à une éducation et une formation de qualité qui respecte pleinement son 
identité culturelle”. Le mot « toute » mérite ici d’être souligné, de même que 
l’adjectif « qualité », la mention « l’identité culturelle » et l’adverbe « pleinement». 
Nous voici incontestablement en présence d’un nouveau standard qui va bien au-
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delà de l’article 26 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et de l’article 
13 du Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels. 
 
Par rapport à la mise en œuvre du droit à l’éducation, le rôle de l’Etat est triple : il 
doit respecter ce droit, y compris dans sa dimension de liberté ; il doit le protéger et 
protéger notamment l’exercice de la liberté. Il doit enfin agir positivement en faveur 
de sa pleine réalisation. L’obligation des pouvoirs publics dans un Etat de droit est 
d’assurer les conditions permettant à chaque sujet, seul ou en commun, d’accéder 
aux instruments juridiques, économiques et sociaux nécessaires au plein 
accomplissement de leurs droits sur un plan de liberté et d’égalité, sans 
discrimination d’aucune sorte fondée sur des conditions particulières, personnelles 
ou collectives. 
 
Lors de la mise en place les plans EPT (Education pour tous)  que chaque Etat 
devrait élaborer pour bénéficier du soutien de la communauté internationale, les 
décideurs ont le devoir d’adopter une approche basée sur les droits car leur action 
se situe dans un cadre précis : le système international de protection des droits de 
l’homme, socle commun de l’action de la communauté internationale. 
 
De manière spécifique, les plans EPT font référence à l’article 14  du Pacte des 
droits économiques sociaux et culturels qui oblige les Etats à mettre en place un 
plan pour arriver progressivement à l’enseignement primaire obligatoire et gratuit. 
Les objectifs de l’ EPT rejoignent au moins en partie ces obligations juridiques 
conventionnelles. 
 
Suivant Osmani, on peut affirmer que l’approche de l’EPT et des politiques 
éducatives basées sur les droits implique deux  grandes séries de principes 
concernant a) la participation  des parties prenantes et b) la réalisation progressive 
des droits. La participation intervient à quatre stades : l’expression des préférences, 
le choix de la politique, la mise en œuvre, puis le contrôle, l’évaluation et la 
responsabilité . En ce qui concerne la réalisation progressive,  la condition la plus 
importante est que l’Etat doit reconnaître qu’il est possible de progresser 
rapidement vers la réalisation de nombreux droits fondamentaux même avec des 
ressources limitées . Enfin le droit inclut la notion de débiteur du droit et de 
responsabilité. Il reste fondamental de faire connaître, par tous les moyens possible, 
la nature et le contenu de ces droits. 
 
 
L’engagement mondial pour la réalisation du droit à l’éducation 

    
La recherche de la mise en pratique du droit à l’éducation a été longue et la voie 
empruntée sinueuse. L’adoption du cadre normatif et des obligations qui en 
découlent, a été suivie d’un grand nombre d’activités, initiés ou lancées pour la 
plupart par l’Unesco. 
 
De très larges consultations internationales ont permis l’adoption de deux rapports 
qui ont marqué le siècle et qui recensent les objectifs et les orientations dans ce 
domaine : le Rapport de la Commission internationale de l’Unesco sur le 
développement de l’éducation, présidée par Edgar Faure intitulé « Apprendre à être : 
le monde de l’éducation aujourd’hui et demain », publié en 1972 et « L’éducation : un 
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trésor est caché dedans », Rapport à l’UNESCO de la Commission internationale sur 
l’éducation pour le vingt et unième siècle, présidée par Jacques Delors (1996). Ces 
documents ont présenté les nouvelles conceptions sur l’avenir de l’école. Ils ont 
incité la création d’une école capable de former des personnes actives, aptes à 
percevoir les problèmes de notre époque, aptes à agir pour le changement, à 
anticiper les événements et à s’y préparer; des personnes riches d’une individualité 
forte, animées de l’esprit d’initiative et d’autoréalisation. Une école, donc, qui 
renforce l’esprit de responsabilité par opposition à l’école de l’obéissance, du 
conformisme et qui, à travers des finalités humanistes, vise le développement global 
de la société et de l’apprenant, en tant qu’individu autonome et membre de la 
société. 
 
Les rapports ont également permis de formuler les objectifs essentiels dans une 
série d’orientations, de prévisions (contenus et structures) et de provisions (moyens 
matériels et humains) nécessaires à l’élaboration de politiques et de programmes 
éducatifs. La réalisation de ses objectifs devait bénéficier au plus grand nombre 
possible de personnes et placer l’éducation tout au long de la vie au cœur de la 
société. Celle-ci devait reposer sur quatre principes (piliers) : 

• « Apprendre à vivre ensemble, en développant la connaissance des autres et 
la perception de nos interdépendances. 

• Apprendre à connaître, en combinant une culture générale suffisamment 
étendue avec la possibilité de travailler en profondeur ; apprendre à 
apprendre tout au long de sa vie; 

• Apprendre à faire; acquérir une compétence qui rende apte à faire face à de 
nombreuses situations et à travailler en équipe ; 

• Apprendre à être, pour mieux épanouir sa personnalité et être en mesure 
d’agir avec une capacité toujours renforcée d’autonomie, de jugement et de 
responsabilité personnelle » (Rapport Delors). 

 
Deux étapes décisives ont prolongé la réflexion afin de la traduire en action. D’abord 
la Conférence mondiale sur l’Education pour tous (Jomtien, Thaïlande, 1990). Elle a 
marqué un nouveau départ dans la mise en œuvre de la volonté d’assurer le droit à 
l’éducation pour tous, d’universaliser l’éducation de base et d’éliminer 
l’analphabétisme. La participation des organisations internationales spécialisées 
des Nations Unies, d’un nombre extrêmement important de représentants des pays 
des cinq continents, de plusieurs organisations internationales non 
gouvernementales, a confirmé l’importance accordée à l’éducation et a permis 
l’adoption de projets concrets. 
 
Durant toute la décennie qui a suivi, des consultations mondiales et régionales ont 
renforcé le message de Jomtien, en le plaçant en accord avec l’évolution du contexte 
mondial économique et social. Un grand nombre de réformes éducatives ont été 
introduites afin de réaliser les valeurs et les principes de Jomtien. Dix ans après 
cette conférence, l’engagement mondial en faveur de l’éducation a été renouvelé 
lors du Forum mondial sur l’éducation (avril 2000, Dakar, Sénégal). Celui-ci 
représente l’un des faits majeurs de la “Décennie internationale pour l’éducation 
dans le domaine des droits de l’homme (1995-2004)” qui ont de nouveau stimulé le 
débat sur le droit à l’éducation, mais aussi sur l’indivisibilité, la complémentarité et 
l’interdépendance des droits de l’homme. 
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Le Forum de DakarLe Forum de DakarLe Forum de DakarLe Forum de Dakar a été un événement international d’une importance particulière. 
Il se distingue des conférences antérieures par l’adoption de décisions et 
d’engagements plus précis, de cibles assorties d’échéances. Ses messages 
essentiels étant que l’éducation est un droit fondamental de l’être humain et une 
condition sine qua non du développement durable aussi bien  pour la paix et la 
stabilité, que pour les besoins éducatifs fondamentaux de tous qui peuvent et doivent 
être satisfaits d’urgence et que dans la nouvelle économie mondiale fondée sur le 
savoir, la réussite n’est possible pour aucun pays sans que l’éducation soit une 
priorité. 
 
Le Forum s’est engagé à assurer la réalisation des six objectifs suivants : 
1. Développer et améliorer sous tous leurs aspects la protection et l’éducation de la 
petite enfance, et notamment des enfants les plus vulnérables et défavorisés ; 
2. Faire en sorte que d’ici 2015 tous les enfants, notamment les filles, les enfants en 
difficulté et ceux appartenant à des minorités ethniques, aient la possibilité 
d’accéder à un enseignement primaire obligatoire et gratuit de qualité et de le suivre 
jusqu’à son terme ; 
3. Répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et de tous les adultes en 
assurant un accès équitable à des programmes adéquats ayant pour objet 
l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la vie 
courante ; 
4. Améliorer de 50% les niveaux d’alphabétisation des adultes, et notamment des 
femmes, d’ici à 2015, et assurer à tous les adultes un accès équitable aux 
programmes d’éducation de base et d’éducation permanente ; 
5. Eliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et 
secondaire d’ici 2005 et instaurer l’égalité dans ce domaine en 2015 en veillant 
notamment à assurer aux filles un accès équitable et sans restriction à une 
éducation de base de qualité avec les mêmes chances de réussite ; 
6. Améliorer sous tous ses aspects la qualité de l’éducation dans un souci 
d’excellence de façon à obtenir pour tous des résultats d’apprentissage reconnus et 
quantifiables- notamment en ce qui concerne la lecture, l’écriture et le calcul et les 
compétences indispensables dans la vie courante. 
 
Le Forum mondial sur l'éducation a adopté un Cadre d'actionCadre d'actionCadre d'actionCadre d'action insistant sur les 
notions de qualité et d'accès. Il énonce clairement l'engagement de créer dans 
chaque pays les conditions adéquates pour le programme « Education pour tous » 
(EPT), reconnaît que certains d'entre eux auront besoin d'aide pour y parvenir et fait 
état de la responsabilité de ceux qui ont les moyens d'apporter cette aide. 
L' « Education pour tous » est considérée comme une entreprise commune qui 
implique toute l'humanité et qui repose sur des valeurs de partenariat, de 
responsabilité collective et de respect de la diversité basées sur la coordination au 
niveau national et international. 
 
L’adoption des Objectifs et du Cadre d’action de Dakar par les représentants de plus 
de 180 pays a été le point de départ d’un grand nombre d’activités au niveau 
international et national. Ainsi, l’adoption de la « Stratégie internationale pour 
rendre opérationnel le Cadre d’action de Dakar sur l’«Education pour tous » (avril 
2000) qui vise à renforcer le consensus international autour de la vision de Dakar et 
faire préciser les rôles et les responsabilités de tous les partenaires. 
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Cette « Stratégie » est étroitement associée aux « Objectifs de développement du 
Millénaire » (2000) qui reconfirment les priorités identifiées à Dakar. Elle correspond 
parfaitement aux stratégies de lutte contre la pauvreté, au Plan cadre des Nations 
Unies pour l'aide au développement et à nombre de programmes régionaux. Elle 
indique cinq points d’action essentiels pour atteindre les objectifs de Dakar : la 
planification de l’EPT, la promotion et la communication, le financement, le suivi et 
l’évaluation ainsi que le rôle des mécanismes régionaux et internationaux. Parmi les 
actions internationales qui ont suivi la « Stratégie», il faudrait rappeler la décision de 
l’Assemblée Générale des Nations Unies de proclamer la « Décennie des Nations 
Unies pour l’alphabétisation » (2003-2012) et récemment, la « Décennie des Nations 
Unies pour l’éducation en vue du développement durable » (2005-2015). Elles ont de 
nouveau stimulé le débat sur le droit à l’éducation et confirmé son caractère 
multidimensionnel et transversal. 
 
Un système de suivi et d’évaluation des résultats du programme EPT a été mis en 
place. Il comprend, au niveau international, la réunion périodique de groupes de 
travail de haut niveau. Ainsi le « Groupe de haut niveau sur l’éducation pour tous 
(EPT) ». Il réunit une fois par an des ministres de l’éducation, de la coopération et du 
développement, ainsi que des représentants d’organisations internationales et de la 
société civile pour examiner l’état d’avancement des six objectifs fixés au Forum 
mondial sur l’éducation. Le même rôle est joué par la publication annuelle d’un 
« Rapport mondial de suivi sur l’EPT » qui met successivement l’accent sur 
différents aspects du programme (voir la liste de ces Rapports). 
 
Les différentes évaluations indiquent que des difficultés importantes font obstacle, 
que le rythme des changements est insuffisant pour la réalisation des objectifs de 
Dakar et en particulier pour assurer des opportunités égales pour tous et atteindre 
l’objectif d’égalité des sexes et de l’éducation primaire universelle en 2015, à moins 
que des décisions nouvelles et audacieuses, des mesures d’urgence ne soient prises 
pour faire face aux nombreux défis. 
 
Malgré certains retards, l’insuffisance de moyens et la présence d’un grand nombre 
d’obstacles qui risquent de mettre en péril la réalisation des objectifs dans les délais 
prévus, le programme d'Education pour tous a enregistré des progrès substantiels 
et des résultats confirmés. Les activités relatives à l’EPT ont conduit la communauté 
internationale à une forte mobilisation en vue d’améliorer l’accès, la qualité et 
l’efficience, l’équité et la justice sociale des systèmes d’éducation. L’aide bilatérale a 
marqué des succès. Les actions de suivi ont eu pour résultat de placer les 
responsables, les gouvernements et la communauté internationale devant leurs 
devoirs et leurs responsabilités, de mieux coordonner leurs efforts et de leur faire 
prendre conscience de l’ampleur réelle de la tâche tout en impliquant davantage la 
société civile. Cette nouvelle prise de conscience a produit des résultats 
encourageants et des changements nets et significatifs dans les esprits et dans le 
style de travail. 
 
Les incidences à long terme de la révolution scientifique et technologique et de la 
situation économique ont été mieux prises en compte. Le souci d'une meilleure 
gestion du système éducatif, l'adoption de prévisions à long terme ont guidé 
l'évolution. La recherche d'un équilibre entre les valeurs dans le développement de 
l'individu et le développement global des sociétés, tout comme le lien de l'éducation 
avec les autres facteurs du progrès des sociétés ont été mieux pris en considération. 
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Parmi les acquis de Dakar, il faudrait indiquer aussi la prise de conscience de la 
nécessité de démocratisation continue des sociétés; l’emphase sur le droit à 
l’éducation de qualité tout au long de la vie; l’adoption d'une approche globale et 
systémique; l’affirmation de la nécessité de systèmes d’éducation qui assurent le 
développement durable et la paix qui insistent sur les valeurs humanistes et le 
respect de l’environnement; qui prennent mieux en compte  l’importance de la(les) 
langue(s) d'enseignement. 
 
Actuellement, la globalisation, processus universel et irréversible, pose deux 
problèmes majeurs en ce qui concerne l'éducation: 
1. Quelle langue utiliser pour respecter le droit à l'éducation 
2. Comment préserver l'identité culturelle. 
 
Ceci nous amène à prendre conscience que nous faisons  face à une situation 
inquiétante qui nécessite de l’imagination, mais aussi la mobilisation de toutes les 
ressources, tant matérielles qu’humaines, l’expression d’une volontés politique 
ferme afin d’assurer le développement progressif et durable de l’éducation pour 
répondre mieux aux intérêts des apprenants. Il est évident qu’il reste beaucoup à 
faire dans tous les domaines, que la discrimination sexuelle continue de sévir dans 
les systèmes éducatifs et que la qualité de l'apprentissage et l'acquisition de valeurs 
humaines et de compétences, d'attitudes et d'aptitudes, sont encore loin de 
répondre aux aspirations et aux besoins des individus et des sociétés. Des jeunes et 
des adultes n'ont pas accès aux compétences et aux connaissances nécessaires 
pour trouver un emploi rémunéré et participer pleinement à la vie de la société. A 
moins d'un progrès accéléré de l'éducation pour tous, les objectifs nationaux et 
internationaux fixés pour réduire la pauvreté ne seront pas atteints et les inégalités 
entre les pays et au sein des sociétés iront s'aggravant. 
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2. Principaux instruments sur le droit à l'éducation 
 

1945 1945 1945 1945         Charte des Nations Unies. Nations Unies.    
1946194619461946   Acte constitutif de l'UNESCO. 
1948 1948 1948 1948   Déclaration universelle des droits de l’homme. Nations 

Unies 
1950 1950 1950 1950   Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. Conseil de l’Europe. 
1959 1959 1959 1959   Déclaration relative aux droits de l'enfant. Nations Unies. 
1960196019601960   Convention concernant la lutte contre la discrimination 

dans le domaine de l'enseignement. Nations Unies. 
1962196219621962   Protocole instituant une Commission de conciliation et de 

bons offices chargée de rechercher la solution des 
différends qui naîtraient entre Etats parties à la Convention 
concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine 
de l'enseignement. UNESCO.  

1963 1963 1963 1963   Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale. Nations Unies.  

1965196519651965   Convention internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale. Nations Unies.  

1966196619661966   Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels. Nations Unies. 

1966196619661966  Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
Nations Unies. 

1111966966966966   Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. Nations Unies.  

1968196819681968   Proclamation de Téhéran. Conférence internationale des 
droits de l’homme, Nations Unies. 

1973197319731973   Convention internationale sur l'élimination et la répression 
du crime d'apartheid, Nations Unies. 

1974197419741974  Recommandation sur l’éducation pour la compréhension, la 
coopération et la paix internationales et l’éducation relative 
aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales. 
UNESCO. 

1976197619761976   Recommandation de l’UNESCO sur le développement de 
l’éducation des adultes. 

1978197819781978      Déclaration sur les principes fondamentaux concernant la 
contribution des organes d'information au renforcement de 
la paix et de la compréhension internationale, à la promotion 
des droits de l'homme et à la lutte contre le racisme, 
l'apartheid et l'incitation à la guerre. UNESCO.  

1979197919791979   Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes, Nations 
Unies. 

1989198919891989   Convention 169 concernant les peuples indigènes et tribaux 
dans les pays indépendants, OIT. 

1989198919891989  Convention relative aux droits de l’enfant, Nations Unies. 
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1990199019901990  Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous: répondre 
aux besoins éducatifs fondamentaux. Conférence mondiale 
sur l'éducation pour tous. 

1992199219921992   Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des 
minorités nationales ou ethniques, religieuses et 
linguistiques. Nations Unies. 

1993199319931993   Déclaration de Delhi, adoptée par le Sommet de neuf pays 
en développement à forte population consacré à l’éducation 
pour tous.1 

1993199319931993   Déclaration  et Programme d'action  sur les droits de 
l'homme. Conférence mondiale sur les droits de l’homme, 
Vienne. Nations Unies. 

1995 1995 1995 1995   Déclaration et cadre d'action intégré concernant l'éducation 
pour la paix et les droits de l'homme, UNESCO. 

1997199719971997  Déclaration de Hambourg sur l’éducation des adultes. 
Conférence internationale sur l’éducation des adultes. 

1998199819981998   Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, 
groupes et organes de la société de promouvoir et protéger 
les droits de l'homme et les libertés fondamentales 
universellement reconnu. Nations Unies.  

1998199819981998  Déclaration mondiale sur l'enseignement supérieur pour le 
XXIème siècle. Visions et actions et Cadre d'action prioritaire 
pour le changement et le développement. 

1999199919991999  Mise en œuvre d'une politique linguistique mondiale fondée 
sur le plurilinguisme. Plan d'action. UNESCO. 

2000200020002000   Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l'enfant, concernant l'implication d'enfants dans les conflits 
armés. Nations Unies.  

2000200020002000   Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. 
Nations Unies.  

2000200020002000  Cadre d’action de Dakar : l’Education pour tous. 
2000200020002000   Déclaration du Millénaire. Nations Unies. 
2001200120012001  Recommandation révisée concernant l'enseignement 

technique et professionnel. UNESCO. 
2002200220022002   Déclaration universelle sur la diversité culturelle et son 

Plan d’action. UNESCO. 
2003200320032003   Recommandation sur la promotion et l’usage du 

multilinguisme et l’accès universel au cyberspace. UNESCO. 
2003200320032003   Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel. UNESCO. 
2003200320032003   Déclaration du Caire des pays de l'E-9,Cinquième réunion 

ministérielle des pays de l'E-9. 

                                                      

1 En italique documents qui ne sont pas à propement parler des instruments internationaux 
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2004200420042004   Déclaration d'Amsterdam sur le droit à l'éducation et les 
droits inhérents au domaine éducatif. Conférence mondiale 
sur le droit à l’éducation et les droits inhérents au domaine 
éducatif. 

2005200520052005   Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de 
l’homme. Nations Unies. 

2005200520052005   Convention sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles. UNESCO. 

2005200520052005   Déclaration de Jakarta. Conférence internationale sur le 
droit à l'éducation de base en tant que droit fondamental de 
l'être humain. 

2005200520052005   Engagement de Rabat, Conclusions et recommandations de 
la Conférence internationale de Rabat sur le dialogue entre 
les cultures et les civilisations par des initiatives concrètes 
et durables. 

2007200720072007     Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, Nations Unies. 

2007200720072007  Déclaration de Fribourg sur  les droits culturels. 
2010201020102010 Charte sur l'éducation à la citoyenneté démocratique et 

l'éducation aux droits de l'homme. Conseil de l’Europe. 
2011201120112011 Déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de 

l’homme. Nations Unies. 
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